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Personne  n ignore  que  la  récolte  abondante  en  fro- 
ments , ne  la  pas  été  également  en  avoines.  Cette  mile 
vérité , apperçtie  à î époque  de  Vendémiaire  dernier  lorf~ 
qu  on  a voulu  pourvoir  à cette  difette  , a mieux  encore  été 
reconnue  depuis,  &ona  fthci  b néceffité  de  porter 
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dans  cette  partie,  «ne  telle  économie,  un  tel  ordre  , 
que  nos  moyens  d'exécution  concordaflent  parfaitement 
avec  nos  plans  militaires  ; qu’en  même-temps  qu  on  allolt 
mettre  fur  pied  une  cavalerie  formidable  & qu  i n aouoloit 
les  armées  de  la  République  , on  pût  affiner  la  fubliftano». 
des  chevaux  que  doit  entraîner  une  mafle  de  forces  aulii 
impolante. 

Les  chevaux  au  fervice  de  la  République  peuvent- 
être  coufidércs  fous  plufieurs  rapports , mais  principalemc  nt 
fous  deux;  celui  des  chevaux  en  aéhvite  de  fervice.  Si 

celui  des  chevaux  de  réferve. 

Les  premiers  tou  jours  cp.  haleine  f tiguent  fans  relâche. 
Leur  fubfiftance  doit  donc  être  proportionnée  à leurs  travaux. 

Les  autres  dégagés  d’un  fervice  pénible , n’ont  pas  un 
befoin  de  réparer  auffi  confiant  que  les  premiers  ; leur 
nourriture  doit  donc  être  moins  fubftanâelle  , Sc  plus 
économique. 

Ce  principe  n’a  jamais  été  méconnu  , auffi  a-t- il  toujours 
fervi  de  baie  à la  compofition  des  rations  à délivrer  aux 
chevaux  en  adivité  de  fervice  , ôc  à ceux  qui  n y étoiem 
pas.  Les  rations  des  premiers  ont  de  tout  temps  été  plus 
fortes  que  celles  des  autres. 

Cette  diflin&ion  a dernièrement  encore  ete  lume  par 
la  Convention  lorfqu’elie  a rendu  fou  décret  du  15 
{Vendémiaire  dernier.  . 

On  crut  pouvoir  alors  fe  contenter  de  réduire  les 
rations  d’avoine  à délivrer  aux  chevaux  lépartis  dans 
l’intérieur.  Aujourd’hui  l'intérêt  de  la  République  veut 
qu’on  les  fupprime.  Il  ne  s’agilfoit  plus  que  de  favou 
2 on  bornerait  la  nourriture  des  chevaux  au  foin  & a la 
paille  » ou  fi  l’on  fubftitueroit  a l’avoine  une  fubftance 
qui , fans  avoir  fa  propriété  , put  la  remplacer  d’une  ma- 
nière utile  } l’alternative  n’a  pu  faire  queftion  , & a défaut 
d’avoine  on  a imaginé  une  combinaifon  de  paille  & 
luzerne  hachée,  de  fon,  *:  d’avoine. 
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Àinfi  la  httiarion  où  l’on  fe  trouve  , 8c  je  fyfteme 
propofé  d’après  les  circoni  tances  qui  vous  dirigent  iunt 
renfermé^  dans  trois  queftions 

Y a-t-il  néceffité  de  fiipprimei?  les  rations  d’avoine 
donc  joui  dent  les  chevaux  répartis  dan-,  les  diftérens  dépôts 
de  la  République? 

Simien  Ira  tVn  a cette  fuppreffion  fi  elle  s’opère,  ou 
cherchera  tou  à en  diminuer  les  inconveniens  par  un 
remplacement  utile  ? 

Le  remplacement  q ron  propofé , effc-il  admiffible? 

1 es  motifs  que  l’on  a indiqu  s , clans  le  commencement 
du  rapport,  & ceux  qu’on  a fait  preffentir  démontrent 
allez  1 affirmative  de  la  première  queftion,  pour  qu’il  fait 
inutile  d’entrer  dans  des  développemvus  .ultérieurs. 

La  folution  de  la  fécondé  ne  préfente  pas  plus  de 
difficultés  que  la  première,  puifque  fans  contredit  il 
vaut  mieux  donner  aux  chevaux  un  lupplérnent  de  nour- 
riture , quoique  médiocrement  utile  , que  de  ne  leur  en 
point  donner. 

Relie  la  troifièrne  queftion  . celle  de  favoir  fi  le  rem- 
placement propofé  efi:  admiffible. 

On  vient  d’obferver  qu’il  coffiifie  en  un  mélange  de 
paille  8c  de  luzerne  hachée  , de  fon  8c  d avoine. 

La  théorie  8c  l’expérience  ont  démontré  que  ce  mélange 
légèrement  imprégné  d’eau  étoit  avantageux  aux  chevaux» 
Il  a été  pratiqué  plus  d’une  fois  avec  fuceès.  ( a ) 


( rz  ) Le  fond  de  ce  projet  appartient  au  citoyen  Duchain 
St. -Denis,  ancien  militaire  & prôfelfeur  d’équitatîo»  a Paris  , 
au  pianége  de  k rue  Cadet  fauxbourg  Montmartre , cpi  en  îl 
fait  un  efFai  heureux. 

On  aifurc  que  depuis  long  - temps  le  maître  de  pofte  de 
Franciade  ne  nourrit  pas  autrement  ses  chevaux  , & qu  il  fait  son 
service  exactement. 

Ce  projet  co  n muni  que  à des  gens  de  Tact  & discute  avec  eux 
a eu  leur  alïentiment  unanime. 


4 

Âinfij  fans  entrer  dans  le  détail  des  caufes&des  effets 
qui  en  prouvent  l’utilité  , &c  qui  eioivent  le  faire  adopter, 
vos  comités  font  tellement  perfuadés  qu’il  ne  préfente 
en  foi  rien  que  d’avantageux,  u’ils  fe  borneront  à pié- 
venir  quelques  objections  qu’il  a déia  fait  naître  , Ôc 
qu’on  pourroit  reproduire. 

li  ne  croît  pas  de  luzerne,  a ton  dit,  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  ? 

Vous  n’avez  pas  de  Ion  pour  opérer  votre  mélange  ? 

Donc  votre  projet  eft  inadmidible  ? 

' Mais  en  fuppofant  qù’ii  fût  adrniffible  malgré  ces 
deux  inconvéniens  , vous  ne  pouvez  pas  vous  dilïimuler 
qu’il  donnera  lieu  à beaucoup  de  déprédations  ; que  rien 
n’établira  l'exadirude  de  la  proportion  dans  le  mélange 
en  q ued: ion  , ou  même  de  la  p éparation  , qu’il  feroit 
peut-être  préférable  de  confier  ce  foin  aux  chefs  de  dépôt 
en  leur  délivrant  fepare:iient  chaque  fubftance  ; que 
d’ailleurs  rien  ne  garantira  qu’à  l’inftant  de  la  diftribu- 
tion  de  ce  mélange  aux  chevaux  , on  l’imprégnera  d’eau. 

Donc  votre  projet  eft  inexécutable. 

Il  eft  facile  de  rappeler  les  réponfis  faites  à ces 
objections , ôz  qui  doivent  les  faire  difparoître. 

L)  abord  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’on  ne  doit 
pas  juger  d’un  projet  quelconque  par  quelques  détails , 
mais  par  l’enfemble  des  vues  qu’il  offre. 

Àinfi  j en  admettant  pour  l’inftant  la  vérité  des  objec- 
tions ci  delFus  rapportées  , qu’en  fau droit- il  conclure  ? 
Que  fi  le  projet  en  queftion  laiffe  entrevoir  des  incon- 
vénie  s,  la  maffe  des  avantages  leur  eft  fupérieitre,  ôc 
que  dès- lors  il  n’en  doit  pas  moins  être  adopté. 

Mais  i°.  l’hypotèfe  dont  il  s’agit  eft  inexa&e  * les 
bafes  fur  lefqnélles  font  fondées  les  objections  qui  fem- 
blent  dériver  du  plan  propofii  , font  faufies. 

S’il  ne  croît  pas  de  luferne  dans  toute  l’étendue  ds 
Ji  République  , il  y croît  du  trefle  ou  d’autres  efpèççs 
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de  plantes  qui  y correfpondent , ont  à-peu-près  la  même 
propriété  & peuvent  être  employées. 

D’ailleurs  le  gouvernement , qui , d’un  coté  fe  trouve 
ch  rgé  de  l’exécution  des  loix,  & qui  de  l’autre,  a à fa 
difpofition  les  denrées  de  la  République , n’a-t-il  pas 
la  faculté, de  faire  circuler  d’un  lieu  à un  autre,  & de 
proche  en  proche  , les  denrees  dont  l’ufage  lui  eft  confié, 
lorfque  la  difette  s’en  fait  fentir  dans  quelques  points 
de  la  République. 

i°.  Il  eft  faux  qu’il  n'exifte  pas  de  son  , car  la  Conven- 
tion a décrété  qu’il  en  ferok  extrait  quinze  livres  par 
quintal  de  farine , 8c  ce  son  eft  exclufivement  deftiné  à 
l’approvifionnement  des  armées. 

Il  faut  ajouter  à cette  reflource , celle  qu’on  peut  tirer 
en  ce  genre , des  particuliers. 

3°.  Le  puntfinifine  qui  tend  à ne  faire  voir  dans  les 
agens  delà  République,  que  des  frippons , eft  peut-être 
aullï  dangereux  que  la  confiance  excefîive  ou  1 infoiiciarice 
aofolue  les  extrêmes  fe  touchent.  On  ne  peut  se  diffimnler 
qu’il  exifte  beaucoup  d’agens  probes  8c  républicains  j 
ceux-ci  méritent  la.  confiance  publique.  La  jf  irveil lance 
acftive  qui  preiïe  les  autres,  la  peine  qui  doit  fnivre  leur 
délit.  Lit  à les  contenir  dans  les  bornes  du  devoir. 

S’il  en  étoit  autrement , quel  parti  prendre,  & à qui  * 
dans  l’efpace , donner  la  préférence  des  employés  dans 
les  fubnftances  militaires  , où  dans  les  depots  de  la 
République  ? 

La  dépradaclon  eft-elle  plus  à,  craindre  quand  les 
premiers  feront  chargés  de  la  préparation  & du  mélange 
de  la  fubftancé  dont  il  s’agit  , que  fi  elle  étoit  confiée 
aux  autres  ? 

Peut-on  penser  qu’il  y a plus  de  danger  à s’en  rap- 
porter  a l’employé  des  lubfift.mcês  militaires  , pour  la 
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préparation  du  mélange  ei-defius  énoncé , en  un  mot 
pour  rétention  du  projet  dont  il  s'agit,  s’il  eft  adopté, 
que  de  s’abandonner  à la  diferétion  du  prépofé  à 
la  garde  des  dépô  s de  chevaux?  Dans  le  premier  cas, 
les  employés  dans  les  fubfiftances  militaires  fe  trou- 
vent en  oppofmon  avec  les  préposés  à la  garde  de  dépôts , 
intérjfTés  à vérifi  r li  les  attributi  ns  déterminées  par  la  loi, 
leur  font  exactement  délivrées. 

Dans  le  deuxième , cette  oppofmon  n’exifte  plus  : car 
fi  on  laide  les  prépaies  à a garde  des  dépôts  les  maî- 
tres d'opérer  le  mélange  en  queflion  , qui  affinera,  d après 
le  préjugé  établi,  qu*ils  ne  divertiront  pas  le  son  ôc 
l’avoine  deftinés  mix  chevaux  des  dépôts,  puifqu’ils  feront 
bien  moins  furveillés  que  les  employés  des  fubfidances 
militaires  ? 

S’il  exifte  de  part  8c  d’autre  des  mconvéniens  , les 
premiers  font  moins  confidérables  que  les  autres. 

Mais  difons-le  franchement.  Ce>  objections  font  fi 
vagues , fi  générales , qu’à  peine  méritent-elles  d’être 
difeutées. 

En  ramenant  donc  la  queftion  à fo»  véritable  point 
de  vue,  vos  comités  n’ont  rien  vu  que  d’utile  dans  le 
plan  qu’ils  vous  propofent , ils  vous  en  ont  fournis  les 
caufes , les  effets,  vous  pouvez  l’apprécier*  ils  vous 
propofent  le  projet  de  décret  fuivant. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  fes  comités  de  falut  public  j &c 
de  l’examen  des  marchés , décrète  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

A compter  du  15  de  ce  mois  , les  rations  d’avoine 
accordées  par  la  loi  [du  23  vendemiai  e dernier,  pour  la 
fubfiftance. des  chevaux  de  remonte , ou  autres,  au  fer-* 
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vice  de  la  République,  repartis  dans  les  différens  dépôts  , 
établis  par  le  miniftre  de  la  guerre  ou  les  généraux  français, 
font  fuppriméj. 

I I. 

Il  fera  fubftitué  à cette  nourriture  un  mélange  de 
paille , de  crefle  os  de  luferne , haches  le  plus  menu 
poflible,  de  son  et  avoine. 

I I I. 

Cet  amalgame  fera  fait  dans  les  proportions  ci-après. 

Il  y entrera  moitié  de  paille , un  quart  de  trefle  ou 
luferne , un  huitième  de  fon , et  un  huitième  d’avoine. 

I V. 

La  ration  de  cette  fubftance  ainft  combinée , fera 
uniforme , elle  fera  compofée  d’un  boideau , mefure  d£ 
Paris , pour  tous  les  chevaux  quel  que  foit  le  genre  de 
leur  arme , et  leur  fervice. 

V. 

Les  prépofés  à la  garde  des  dépôts  à qui  cette  fubftance 
fera  délivrée,  ne  pourront  la  faire  manger  aux  chevaux 
qu’après  l’avoir  légèrement  imprégnée  d’eau. 

Y I. 

L’adminiftration  des  fubfiftances  militaires  eft  fpe'ciale- 
ment  chargée  de  l’exécution  de  la  préfente  loi  fous  fa 
refponfabiîité  ; elle  eft  en  conféquence  tenue  de  pourvoir 
des  inftrumens  népeflaires  à la  préparation  de  k fubftance 
dont  il  s’agit* 
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v i r. 

Les  commiiïaires  des  guerres  font  tenus  de  furveiller 
l’exécution  de  la  préfente  loi , fous  leur  refponfabiliré. 

VIII. 

Tout  agent  civil  ou  militaire  convaincu  de  l’avoir  en- 
freinte , fera  puni  de  cinq  années  de  fers. 

I X. 

La  loi  du  i)  Vendémaire  dernier  , continuera  d’être 
exécutée  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  à la  préfente. 
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1)1  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


